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ETABLISSEMENT DES LISTES CODIFIEES SUR FEUILLETS MOBILES

Note du Président

Révision

A la suite de consultations avec les membres, le Président soumet au Comité de l'accès aux
marchés, pour examen, lespropositions ci-après concernant l'élaborationdes listes codifiées sur feuillets
mobiles. Le texte révisé ci-après résulte des consultations menées par le Président.

_______________

Objectif et conséquences juridiques

1. Les listes sur feuillets mobiles seraient des instruments contraignants, remplaçant toutes les
listes précédentes pour toutes les fins se rapportant aux droits et obligations d'un Membre dans le cadre
de l'OMC, sauf en ce qui concerne les DNP historiques. Les listes devraient donc contenir tous les
renseignements nécessaires afin de refléter la situation exacte de chaque concession.

Inclusion des positions non consolidées

2. Les listes de l'OMC ne peuvent pas créer d'obligations en ce qui concerne les positions non
consolidées et les Membres ne peuvent pas non plus être tenus d'inclure des positions non consolidées
dans leurs listes. Toutefois, pour que toutes les positions tarifaires soient entièrement couvertes, les
Membres voudront peut-être toutes les inclure dans leurs listes sur feuillets mobiles, y compris les
positions non consolidées. Pour ces dernières, il conviendrait d'inscrire "NC" (non consolidée) dans
la colonne 3 "Taux du droit".

3. Lorsque cela est nécessaire pour donner une désignation complète d'une position consolidée,
les Membres devraient inclure dans la désignation toute position non consolidée pertinente. Par exemple,
dans le cas où seule une sous-position est consolidée, la désignation donnée devrait être telle que tous
les éléments de la désignation nécessaires soient fournis. Par exemple, les Membres pourraient choisir
de désigner la position dont est tirée la sous-position:

3501 CASEINES, CASEINATES ET AUTRES DERIVES DES CASEINES; COLLES DE
CASEINE

3501.90 - Autres
3501.90.10 -- Caséinates et autres dérivés des caséines ... 15,0 pour cent

4. Il faudrait indiquer la désignation complète ci-dessus; si seule la sous-position 3501.90.10
figurait sur la liste, cela ne serait pas suffisant pour donner les détails nécessaires sur la concession.
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5. Dans le cas de concessions qui ont été consolidées sur la base de positions "ex", il faudrait
donner une désignation complète de la concession.

Droits ad valorem, spécifiques et mixtes

6. Lorsque des droits ad valorem et des droits spécifiques figurent sur la liste d'un Membre, les
uns et les autres devraient être indiqués dans la liste sur feuillets mobiles. Il a été proposé de faire
figurer les taux spécifiques entre crochets: toutefois, on pourrait être amené à se demander alors si
un taux l'emporte sur l'autre. Pour éviter une telle interprétation, il est préférable d'indiquer les deux
taux de manière identique. Si nécessaire, les Membres devraient indiquer, par exemple au moyen d'une
note générale, comment ces taux seront appliqués.

Taux et échelonnement

7. Afin de bien rendre compte de ce qui figure dans les listes des Membres découlant du Cycle
d'Uruguay, la liste sur feuillets mobiles devrait contenir à la fois les taux de base et les taux finals
découlant du Cycle d'Uruguay, avec tous les renseignements nécessaires sur l'échelonnement. Des
renseignements supplémentaires sur l'échelonnement pourraient être donnés dans les listes ou dans
une annexe aux listes. La liste devrait également comprendre les taux de base non consolidés pour
les produits qui ont fait l'objet d'une consolidation dans la liste d'un Membre découlant du Cycle
d'Uruguay et pour lesquels il y aura un échelonnement. Dans le cas des taux consolidés finals qui
sont entrés en vigueur le 1er janvier 1995 et pour lesquels il n'y a pas d'échelonnement, il ne serait
nécessaire d'indiquer que le taux consolidé final.

Autres droits et impositions

8. Normalement, les Membres les indiqueraient dans la colonne 8. Dans les cas où la liste d'un
Membre ne comporte pas d'autres droits et impositions, ce Membre pourrait l'indiquer au début de
sa liste et omettre la colonne 8. De même, les Membres pour lesquels d'autres droits et impositions
visent un nombre limité de produits (par exemple 10 à 20), ainsi que les Membres qui appliquent un
autre droit ou imposition commun à tous les produits pourraient donner ces renseignements soit dans
une note générale soit dans des notes de bas de page appropriées.

Traitement de l'agriculture

9. Les listes des Membres découlant duCycle d'Uruguay contiennent des engagements spécifiques
concernant l'agriculture, qui devraient figurer dans leurs listes sur feuillets mobiles. Il y a dans les
listes du Cycle d'Uruguay une séparation des droits applicables aux produits agricoles et des droits
applicables aux autres produits, ce qui rompt la continuité qui existait jusque-là dans les listes. Cette
séparation s'explique par les modalités de négociation différentes dans le secteur agricole, qui font
que les périodes d'échelonnement sont différentes et qu'une colonne a été ajoutée pour la sauvegarde
spéciale, etc. Pour des raisons pratiques, il pourrait donc être préférable de maintenir la présentation
à part des droits applicables aux produits agricoles dans les listes sur feuillets mobiles. Les engagements
tarifaires et les engagements dans le secteur agricole (contingents tarifaires et engagements en matière
de soutien interne et de subventions à l'exportation) seraient indiqués de la même manière que dans
les listes du Cycle d'Uruguay.

Droits de négociateur primitif (DNP)

10. Chaque Membre devrait inclure dans sa liste tous les DNP actuels (c'est-à-dire les DNP au
taux consolidé actuel). Les autres Membres auraient la faculté de demander l'inclusion de tout DNP
qui leur avait été accordé. Les DNP historiques (c'est-à-dire les DNP à des taux supérieurs au taux
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consolidé actuel) non expressément indiqués demeureraient valides au cas où un Membre modifierait
sa concession en la portant au-dessus du taux auquel le DNP avait été accordé.

Date du premier instrument incluant une concession

11. Les Membres indiqueraient dans la colonne 6 la date à laquelle une position a été introduite
pour la première fois dans une liste annexée au GATT.

Vérification

12. Il conviendrait de fixer un délai pour cet exercice. Les Membres auraient un an à compter
de la date de la Décision concernant la teneur des listes sur feuillets mobiles pour présenter leurs listes.
Exception faite des DNP historiques, ils auraient ensuite 90 jours pour formuler une objection au sujet
de la liste sur feuillets mobiles projetée.




